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Chers lecteurs,

Avec l’arrivée du printemps germent des bourgeons législatifs et jurisprudentiels.

L’actualité majeure de ce mois de mars restera sans conteste la décision du 19
mars 2026 du Conseil constitutionnel, particulièrement attendue par les
professionnels de la copropriété. Les Sages ont validé la conformité à la
Constitution du dispositif permettant, à la majorité de l’article 26 de la loi du 10
juillet 1965, d’interdire les locations meublées touristiques dans les règlements de
copropriété. Notre commentaire sur une décision que nous espérions pour sécuriser
toutes les assemblées générales qui ont envisagé de voter ces interdictions afin de
protéger le droit de propriété et la tranquillité des autres copropriétaires.

Cette actualité trouve un écho particulier dans le contexte politique local,
notamment à Paris, où le nouveau Maire envisage la lutte contre les meublés
touristiques comme un axe important de son mandat municipal. « Le successeur
d’Anne Hidalgo compte, entre autres, remettre 100 000 appartements sur le
marché de la location en s’attaquant notamment aux Airbnb illégaux. » et veut
« mener une guerre totale » contre eux. Il souhaite également renforcer les
brigades qui contrôlent le défaut d’encadrement des loyers.

Plus largement, si les écharpes ont, pour certaines villes, changé d’épaules, les
défis, eux, demeurent inchangés : production de logements, régulation du marché
locatif, mais aussi et surtout réhabilitation d’un parc immobilier vieillissant. Autant
de sujets qui s’imposent comme des priorités incontournables pour les nouveaux
exécutifs locaux.

Dans le même temps, la saison des assemblées générales bat son plein et pour
certains professionnels le départ et l’arrivée de nouvelles copropriétés. Dans son
article, Bénédicte Duruy rappelle que le syndic sortant a une obligation légale de
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transmission et que son manquement peut engager sa responsabilité, notamment
en cas de préjudice lié à l’impossibilité de recouvrer les charges.

Dans ce prolongement, Maître Adèle Orzoni vous propose, le jeudi 9 avril à 12h, une
agora en ligne consacrée au recouvrement de créances. Comment gérer le risque
au quotidien ? À partir de quand l’intervention d’un avocat devient-elle
indispensable ? Comment réagir efficacement face aux impayés ? Autant de
questions concrètes qui seront abordées lors de cet événement gratuit, sur
inscription.

En matière procédurale, une évolution plus discrète mais non moins importante
mérite l’attention : l’instauration depuis le 1er mars 2026 d’une contribution de 50
euros pour saisir la justice. Issue de la loi de finances pour 2026, cette mesure
ajoutera un coût à la charge des justiciables.

Au-delà de la copropriété, la question du statut du bailleur privé continue de
s’imposer comme un enjeu structurel. Comme le souligne Erwan Dupuy, peut-on
exiger des investissements durables sans cadre lisible et stable ? Alors que le
bailleur privé loge près de 60 % des locataires en France, la réduction de l’offre
locative interroge directement la cohérence des politiques publiques en la matière.

Les professionnels de l’immobilier, quant à eux, poursuivent leur mobilisation. À
l’aube des 80 ans de la FNAIM, son président rappelle le rôle essentiel des
organisations professionnelles dans la défense et la reconnaissance des métiers.
Dans le même temps, une initiative portée par plusieurs dirigeants de cabinets
appelle à une consultation sur la création d’un ordre de l’immobilier dans une lettre
ouverte. Signe d’un secteur en quête de structuration, mais aussi pleinement
engagé dans les réflexions profondes qui traversent son avenir.

Nous vous souhaitons une belle lecture et vous donnons rendez-vous tout au long
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de l’année pour décrypter, analyser et anticiper les évolutions en droit immobilier.

Le cabinet BJA Avocats

Droit de la copropriété et ASL

Article

La transmission des documents comptables entre syndics est essentielle au
recouvrement des charges de copropriété, faute de quoi le nouveau syndic peut
être empêché d’agir contre un copropriétaire débiteur.

Dans son article, Bénédicte Duruy rappelle que le syndic sortant a une obligation
légale de transmission et que son manquement peut engager sa responsabilité,
notamment en cas de préjudice lié à l’impossibilité de recouvrer les charges. Elle
présente également les recours ouverts au nouveau syndic, les sanctions possibles
et l’importance d’une passation rigoureuse afin d’éviter des conséquences
financières potentiellement lourdes.

Lire cet article

Jurisprudences

Copropriété : transmission des archives par l’ancien syndic

Dans son arrêt du 5 février 2026 (CA Paris, RG n°25/08417), la cour rappelle
que l’article 18-2 de la loi du 10 juillet 1965 impose à l’ancien syndic une obligation
d’ordre public de transmission des archives dans les délais légaux. Cependant,
lorsqu’il justifie, pièces à l’appui, avoir remis l’ensemble des documents en sa
possession (bordereaux, échanges, traçabilité), le juge des référés ne peut ordonner
une remise sous astreinte. Si des documents font défaut parce qu’ils n’ont pas été
conservés ou tenus, le litige relève alors non plus du référé « remise », mais de la
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responsabilité civile professionnelle du syndic. Le référé 18-2 ne permet donc pas
d’auditer ni de reconstituer une comptabilité lacunaire.

Existence de la copropriété : primauté des critères légaux

Dans sa décision du 19 mars 2026 (n°24-13.829), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a précisé que « dès lors qu’un immeuble répond aux critères
posés par l’article 1er, d’ordre public, de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, il est
soumis au statut de la copropriété, peu important la méconnaissance, par le
pétitionnaire, du permis de construire qui lui avait été accordé ». Elle rajoute que  »
Si pour contester la délimitation des droits fonciers résultant d’un plan annexé à
l’état descriptif de division complétant un règlement de copropriété, un
copropriétaire peut se prévaloir de ce qu’il n’a pas été établi par un géomètre-
expert, l’irrégularité des conditions d’élaboration d’un tel plan est sans incidence
sur la validité du règlement de copropriété, qu’il revient au juge d’apprécier au
regard des conditions légales de constitution de la copropriété »

Maintien du plafond des frais d’état daté

Dans une décision du 17 mars 2026 (n°499299), le Conseil d’État a jugé que le
refus du Premier ministre de revaloriser le plafond des frais d’état daté, fixé à 380 €
TTC par le décret du 21 février 2020, n’était pas illégal. Il précise que « l’évolution
générale des indices de coûts ou de prix (…) n’est pas de nature à établir, à elle
seule, que le montant fixé (…) ne serait plus de nature à couvrir, dans la plupart des
hypothèses, les coûts réellement supportés par un syndic ». Il ajoute qu’il n’est pas
établi (…) que le Premier ministre aurait entaché sa décision d’une erreur manifeste
d’appréciation en refusant de rehausser le montant de 380 euros », rejetant ainsi
l’ensemble des demandes des organisations professionnelles.

Décision n° 2025-1186 QPC du 19 mars 2026 du Conseil constitutionnel

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3l8W4nnHvl5l3MWzW5FCp3x7h2YG0W2H_VG62xjlflN1h1vQvq_Xm3W86kPLp1VSXcvVwzqLv6fbFYkW4F0hm78JB5p8THx6140TGt9W6N2bHK5vf4XtW2t7wLq7CRjLzW5wwWqT8Sk0NYW7Trgx-4DGJdrW9ktmZN2FSGf3N5GwsjKKn093W6_6b5n1yk4ZXW7lPghV8DfjrGN22V6yXvrlMzW1x_KxR61LpjnW7gv5Hw7y3drWW4HV47f2TYjlQW60SJkx4MxTx6V5QXr68w0zBfW5c_F_s3YbxLZVqYLmJ4RzRqnf4bYNmP04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRY3lYM-W7Y8-PT6lZ3pjW4ftrMq8LqVljW6QcSMQ1xV6GhW1QsX8s8vh-9KW7MbDc25WC4PQV8Z9kY4q6cZ6W35L8y42gtCyKN7CsDwJ3wgzgW8X5qxX5KSYNJW2cFHtJ4jRWB3W10WZpL7RDSqtW8Bm2448jC7R3W28FNLp8B32K9W75Xtml19XnKKW4hWxCr3zq0K4W7LLFyK3LFRLcW8K075Z3120HcW8zqV1V8DC52TW2K6zgj14WdLtW8434LY2l-tT6W6LKgN17vkf4KW7588H53bFMk3W17JxzB1JxK4nW616_s06ZCsS2W1r2gVm1cfPtqW2yGVhs2Wdpk5W3pSBr47nkzsNf2F7R_v04
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relative à l’interdiction des locations meublées touristiques en
copropriété

Le Conseil constitutionnel valide la conformité à la Constitution des dispositions
permettant, à la majorité de l’article 26 de la loi du 10 juillet 1965, de modifier un
règlement de copropriété afin d’interdire les locations meublées touristiques dans
certains immeubles.

Décret

Décret n° 2026-166 du 4 mars 2026 visant à garantir la sécurité des
ascenseurs face à l’arrêt de certains réseaux téléphoniques

Le texte adapte les règles d’entretien et de contrôle des ascenseurs, notamment en
raison de la disparition des réseaux 2G et 3G, tout en renforçant les exigences de
sécurité. Il impose une meilleure information du propriétaire sur les dispositifs
d’alerte et de communication et prévoit une entrée en vigueur au 1er avril et au 15
mai 2026.

Droit des baux commerciaux

Commentaires d’arrêts

Emmanuelle Chavance attire votre attention sur les décisions majeures rendues au
mois de mars.

Commentaires d’arrêts – Mars 2026

Jurisprudences

Clause résolutoire et exception d’inexécution

La Cour de cassation, dans un arrêt rendu par sa troisième chambre civile le 5 mars
2026 (n° 24-15.820), précise que, dans le cadre d’un bail commercial, lorsque le

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRY3lYM-W7Y8-PT6lZ3mnW8TGj7m4KjB8_W297xm51HY7YVW2Nj8Zm84lpY-W2VKxn42-KWglW63nGw46JVPP3VV7g4L8bbX18W55qnWY6jHHGzW8KCSDj30H1gMV1FW7H1M-YxWW86Gxpz3hT9t_W5-rG8q5Ql9CNW30jFC576C8BFW1PY0gg450PfjW8wzGCq81f4qLW30tkCQ6d-KQpVtjG0f8QS7V8W3yqRlT54X2R6W3F97gk5HqZyRW1T2t9K6YnD-MN1QxTwGH_-HJW5y-Zq91vDt95N5T_PT5FtCyRN47252dwWn7gVs2djS1hy--7W82F0Hk3HlhYRW8wQ56C9g8kjtf90zNNK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3lwN6g2tbd_z4h_V7gvvj4wGbHSVvqLtx1PBYXBW4v0zm_6DtSKcW6BBjk87ZSbf-W2dcrp74BnvwYW9ffVxK3LgNL5W1pns_z3-qDLVW7MVFpL7lPBVyW81W30N8PJBDBVskvKZ3XB5S5W6jHddP3_Rfs3W1rsB-V6LN_JTW4yKWWN1xW_kgW8j7qYT3dNKDhW8NdYjR2ydVn0VPGHHq3qYVxfW8gnxBK4W5CwlVQPrSK97Tx19W8zRGwB4fJCLnW3j319b8rDT7KW4X8cXl2TsC9HW4hyYsm4YQY3WW6Q7n9Z5HH_X2f6GWGzj04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXQs5kvg8W50kH_H6lZ3m3W4Tc5J97LnMyvW4pqDrq2QFgwmVSzy7s83y7_LW4SFTTm65H7tLW9g0gg37ZWzn9W5NSKjF1wqPWpV2jBw92bwbS1W3GCW5K34_q0gW75X75l1F8z3yW5JvLHm2LnWX6W57MbNp6zK4z9W2bh1Wn17WTvLW8JDll879jttpW5Qbk-H2BFblkW9hrKYn6QWjgTN3QT1ThDl0CWW1PX_Yd54SNk7W3blrs868ny8PW4qf8Bb4FYFlGW4Bd-jY1Cj3YvW973kqp4J-M5wW1jbfmh32dCFPN63gfLjjN5GtW51YF2-3HV5v-W8JwKgp3fYX9RW7jS6qJ3xQR1MW2tJhKw8yB0gyW5fbgzZ8ckpDSW2pnwmr4Cg5crW4yZqvR3Bvw61W3-f7Yk59cqKTW4mfSRw5FNkR_f7xzD4n04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRl5kvg8W6N1X8z6lZ3pNW46-BvT2d_Jx5W2hKSN95_GX-DW6Y2v-061qLCXW7JWM955W-HqVVT26hT90JzXfW77-svw4NZdkCN7MfvXdzq9qmW4K0td41_fC5BW9hZQbG6NslnVW3XRHgD6yDJGGW948D-37Q1XY7W3jlkBW6ZGcT8V4rbqB8PmJ_VW6q5x8w4R29B0W2XVYZC4sQMZZW1rZmPp48Kc31W2LStQK20nWz3W9lw9bQ7KD557V5TRd_2yzYkXW3h9SCS7BygTkW1zQJL_7qDZVRV2wjPx3p0KVkW8-hfyp7sLq6QW5ZRKK15snSMvW87JlwP7sRcLlW20CDzg47SmmgN6gbpMTm5PwyW7_Gg2P70j6c1W1v4WXf7Xk66sW26Vcn454v5t3VGx-df4HrygJN92m-4m3rrDYW19cdGh7QVTbpN7XpmybNGngCW4pyr0r5_pV_rW2f3VVT454-dVW92CwL718g4BMVL40qY6YyqCxf8T4_-n04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRl5kvg8W6N1X8z6lZ3pNW46-BvT2d_Jx5W2hKSN95_GX-DW6Y2v-061qLCXW7JWM955W-HqVVT26hT90JzXfW77-svw4NZdkCN7MfvXdzq9qmW4K0td41_fC5BW9hZQbG6NslnVW3XRHgD6yDJGGW948D-37Q1XY7W3jlkBW6ZGcT8V4rbqB8PmJ_VW6q5x8w4R29B0W2XVYZC4sQMZZW1rZmPp48Kc31W2LStQK20nWz3W9lw9bQ7KD557V5TRd_2yzYkXW3h9SCS7BygTkW1zQJL_7qDZVRV2wjPx3p0KVkW8-hfyp7sLq6QW5ZRKK15snSMvW87JlwP7sRcLlW20CDzg47SmmgN6gbpMTm5PwyW7_Gg2P70j6c1W1v4WXf7Xk66sW26Vcn454v5t3VGx-df4HrygJN92m-4m3rrDYW19cdGh7QVTbpN7XpmybNGngCW4pyr0r5_pV_rW2f3VVT454-dVW92CwL718g4BMVL40qY6YyqCxf8T4_-n04
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bailleur met en œuvre une clause résolutoire pour non-paiement des loyers et que
le locataire invoque l’exception d’inexécution en raison de manquements du
bailleur, le juge doit examiner cette exception même si le locataire n’a pas saisi le
juge dans le délai d’un mois suivant le commandement de payer. Il est donc
indifférent que le locataire n’ait pas réglé les loyers dans ce délai d’un mois ni
sollicité de délais de paiement pendant cette période. Dès lors, la cour d’appel
aurait dû rechercher si les manquements du bailleur rendaient les locaux impropres
à leur destination, ce qui aurait pu justifier la suspension du paiement.

Droit de préférence du locataire commercial : la SCI familiale n’entre
pas dans l’exception familiale

Dans sa décision du 5 mars 2026 (n° 24-11.525), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation précise que la vente d’un local commercial à une SCI, même
composée uniquement des descendants du bailleur, ne constitue pas une cession à
un descendant au sens de l’article L.145-46-1 du code de commerce. La Cour de
cassation fait une interprétation stricte de l’article L.145-46-1 du code de commerce
permettant au locataire de conserver son droit de préemption.

Obligation de délivrance continue du bailleur : action recevable même
16 ans après

Des locataires estiment ne pas bénéficier de la jouissance d’une cour située à
l’arrière de l’immeuble, pourtant incluse dans l’assiette du bail. En 2019, ils
assignent la bailleresse pour obtenir la délivrance de cette cour et demander
indemnisation. La cour d’appel déclare l’action irrecevable comme prescrite en
considérant que les locataires avaient connaissance de leurs droits dès 2003, date
de prise de possession et juge que le délai de prescription quinquennale aurait donc
commencé à courir à cette date.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3mnN4093qMS2PtsW26g6M55lhjTCW2jjXFN9ht6cRW9fKWKX95cWkPW2CScDF79st7FW4zWd6x8JmfnQW2NVzdm2VHKTJW6LDQbX6G4Nb0W6ztCCt4Y1YTLW2w9M4X1ZTW7bW6ccBcm5xCrxzVCf1hh4Dt57CW95gW348MWN_-W1gQ4jX1QlMhZN9fKpB3mpZTtW890qBx5HqLjyW2CZN_n4KQCmVN8ckWQY919gZN5Y7JQ5nM6d6W9kNPrC28Rj60W7CQLJz4Bhcz4W3Pn_4d2PM9bfW9c8_C85J7319W3Wjfhm6z9sY7f1DxH4804
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Dans sa décision du 5 mars 2026 (n° 24-19.292), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation rappelle que l’obligation de délivrance du bailleur (art. 1719 du
code civil) est une obligation continue pendant toute la durée du bail. Par
conséquent, le locataire peut agir contre le bailleur pour inexécution de l’obligation
de délivrance pendant toute la durée du bail, notamment pour obtenir la réparation
de son préjudice en nature. En revanche, les dommages-intérêts pouvant être
octroyés sont limités aux cinq années précédant l’action.

Commentaires rédigés par Me Justine Kokona Pouvesle.

Veille

Encadrement des loyers des baux commerciaux : une réforme en cours
de débat

Une proposition de loi (n° 2566) relative à l’encadrement des loyers des baux
commerciaux a été déposée le 3 mars 2026 à l’Assemblée nationale. Selon l’exposé
des motifs, cette mesure a pour objectif de soutenir le commerce de centre-ville, de
réduire le taux de vacance et de rééquilibrer les rapports entre propriétaires et
locataires. Cette proposition concernerait les nouveaux baux mais également les
baux en cours avec un mécanisme correctif.

Publication de l’ILC du 4ème trimestre 2025

L’Insee a publié l’indice des loyers commerciaux (ILC) du 4ème trimestre 2025 : il
s’établit à 134,62, en baisse de 0,50 % sur un an.

Droit de la construction

Jurisprudence

Assurance RC de l’entreprise : exclusion du coût de reprise des travaux

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3kWW94tpvs4Kgbq9W6RCs6d2kVwwDW82HH_51FlNgbW2MyFSC8J4TC4VwqKJ47lPT76W60K6p-3Pvw5yVSGTR62vBH3BW1z08WW8yYckCVPSk3g3MgGzRW2gvDQ99k29n0W1JgJqj3zvsDnM2whmMb0jNcW4bHMbB161s2cW7CTDky5Fhs5SW2Z558b5BB3mPW78Kp5G8L7lsBW1_cGPR5X4pyjW507R3-18QczWW89B3nL7m1v68W7PLww93rKthfN5nwjQN3LPWNW4RY_cl73kZcgW8B53lz51qVH8W49nqF28vb1sPdh_K1b04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRY3lYM-W7Y8-PT6lZ3lyW9hhML46c2XwLW3gg5xL8n_f0vW25ndpg8RDM47W6vY_686WFk1tW6tgDzl8Ry8HdW2qvlMx1TVhpgN3Rgv9JNzDRPN13tbR0mn2FqW8jDP952z39hhW8PYHXS1gt1l_W8w803J90LvRfW5yxv0n7YWSmlW3m4BY78g784ZW5n6hJ517s1P1W2Txy0R4v8V07W7x1k8Y2jHPGfW1FH0Z75f5_1QW5JRXGc94tgr6W6FbhcZ5XBS5_W4MQcL46TCxRHW3PNdW72WhFFtW4mLN_07KnbDJW1Xs3lP5h8jcCW15GnwV8d_7JXW1wBTW659_2hCVv8L2l2lrp4Pf4h32Mj04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRl3lYM-W6N1vHY6lZ3kxW6nrjgg4HzqY0W5J8J6Q431g9cW3-5SSW6s83CRW1YDWqv4vZ-cSVjJw194L07n9W1NC1pg2RY8Y3W2HmQ-F8BD0JyW6mkvzF782vB2W48Df2V3nSrZSVCsYY_5W10-wW5FqpwP6FbHn1Vy84302frssbVcZJzn3bfplZW6fQlhd3xf_wqN73rsNBYrMvBW6BHMl32sSPj8N2ctzpqJgxgGVxN2gh44drYFW7BPSYv67pvt3W6Ch2fv2ljPdjW4L7Pgw1fQ4fwW7kD7Gl1kghs_f8MmKJl04
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à l’origine du dommage

Dans sa décision du 5 février 2026 (n°24-11.390), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation juge que l’assureur n’a pas à garantir le coût des travaux de
reprise lorsque le contrat exclut clairement la réfection des ouvrages à l’origine des
dommages, et que le juge ne peut dénaturer une telle clause. L’arrêt d’appel est
cassé partiellement, tandis que la garantie décennale est écartée faute de preuve
du caractère décennal des désordres.

Décret

Modification des exigences de performance énergétique RE2020

Le décret n° 2026-200 du 18 mars 2026, publié au JO du 20 mars 2026, modifie les
exigences de performance énergétique et environnementale des constructions de
bâtiments en France métropolitaine. Le texte vise un large périmètre de bâtiments,
dont les maisons individuelles, logements collectifs, bureaux, hôtels, restaurants,
commerces, établissements de santé et bâtiments sportifs.

Veille

Publication de l’ICC du 4ème trimestre 2025

L’Insee a publié l’indice du coût de la construction (ICC) du 4e trimestre 2025 : 2
058, soit +0,10 % sur un trimestre et -2,37 % sur un an.

Proposition de loi sur la performance énergétique des bâtiments

Les sénateurs ont examiné en première lecture et en séance publique le 20 mars
2026 une proposition de loi visant à améliorer la performance énergétique des
bâtiments. Ce texte, dont les contours restent à préciser, pourrait impacter les
obligations des maîtres d’ouvrage en matière de rénovation.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3nPW3hyFxz3VsZnFW5cnh-Z5rS79sW7sd-c_3Q2NhhW6NCybf8pLYYXW2VYMN51k5g5YW7znMNX5Xq-TTW8DV1dS6GCFmSW43vM645FQ9h5VRyB628rw8PtW5C78fH3CLTDlW65br-B47fDPXW6VzpSs3SDYc6W7Zy65q4X-TCkW2jMT5d7KdssCW7MffsT4NXCFjW7d6nph85ts13N46z3XH_tDpFN7Qk0dWqXw5WW7V93mZ5CBNPBW1Y1s286WZvPMW1JR5Pk80Msf_W5hH5687qBdZFW4dM16N4nHBSlW1M5JLL5GD5h5f7pKVQl04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXRF3lYM-W7lCdLW6lZ3nzW4VMtqF86MG_9W27n29V7vw8DlW2XqtcB7K-p0HW4J5H874wlGwVW155tGB65Z8QHW6RpK6j2DFcS6W7dVFpC5vbyTJVWbhvX6Mp9VRW9dJC6J4_lqr1W80dsyw16jHhyW3vXqlF8PZ-cZW4TPL2Q35xwJVW1tpqZb4vdyF6W8jFPb937cDyxN3jrjxwyX8QhW7lNTWN25gnyMW4vY8bn6s5zxGW7nJVyc85zptXW2GkW862-FfwTW1X7gys8Q6kH-W5g4RN22L3RqMW1JkhHw5sKNngW66VSLm3NrHl7W7xRd4w6Cs69pf3D4_kK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VW7pdg42T_kbW7cXFCm4VFf66W1xTZ7Q5M4X7TN5wYXQM7j1NlW5BWSxg6lZ3m4W6pD2Lr3dWmx_W1qP8pR11Cwn0W932Z4_5Bvd_mN6Vpm3ZzwYm4W5fNn_Y5wd912W31R2NS8cfsHHW4GSY3s2vF7LQW3yGWDC5wb20jW5JM2Y05xCqX7MP2Pd8G5XjzW3FNtDw1JHpxbW1g8_bM4L1py4VgbdX16DxKmcVDHSgB50_H5TW8pdyZD8BG1GwW7LHP64650pMvW3-0Y453jWwnxW8MbMps7h4VjyW8vFmXR2WLJL2N6d_Tg7nw4MFW66cTxk4XPf-tW5QtBFK8VVNc4W3b90pf85--B_W1gNPmD9bN6xbW2hY_bY5Q7CbbW1XJy8D11gSLQW3S3k-X5h1J-4W5PMn9f4m6dyTW1Z20Mn3GYL8yW9dztw06QkcwSW6xlLZC2x1S0jW31f4Tk3kDpCKW1pCr5b5__hgFW6rfJMs95nM6MW43DbvL3Jy_M5W3fRBT-3R6mQkW2rx6tz1G9xb-W3N11l97vqnZmVHZpgY4Nbb7dW4z5vc32_jBqlMDZ08kVX9mhW4LSlvJ4rxcv-W7gq3DW5-Mty8VzcMrY58jGfsW3ldqxQ8Vllt6Vqlpf2466B86W6lGDFm7HCcmPW8bybdd4PNym7W1BlFvY1txlv4W4_VPRV4QnWDld8XTCW04
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Droit des baux d’habitation

Décret

Location de meublés de tourisme : organisation de la remontée de
données aux communes

Le décret n° 2026-196 du 19 mars 2026 organise la mise à disposition, au profit des
communes et EPCI qui ont instauré une procédure d’enregistrement, des données
d’activité transmises par les intermédiaires de location de meublés de tourisme. Le
texte désigne l’organisme public unique, précise la nature des données, leur durée
de conservation, leur fréquence de transmission et les conditions d’agrégation et
d’accès public. Pour la pratique immobilière résidentielle, c’est un texte utile sur le
segment des locations meublées de courte durée.

Veille

Loc’Avantages : actualisation ANIL au 12 mars 2026

L’ANIL a mis à jour le 12 mars 2026 sa fiche sur Loc’Avantages. Elle rappelle que le
dispositif s’applique aux demandes de conventionnement enregistrées par l’Anah
entre le 1er mars 2022 et le 31 décembre 2027, avec maintien de l’avantage fiscal
pendant la convention et, sous conditions, jusqu’au renouvellement ou à la
reconduction du bail si le même locataire reste en place.

Propriétaires bailleurs : la fermeture de la chasse

Si seulement la période hostile aux investisseurs locatifs immobiliers n’avait duré
que les cinq mois alloués à la chasse dans nos campagnes ! Celle-là prend fin ce 28
février… et de façon étonnante, tout porte à croire qu’au même moment les
menaces à l’encontre des propriétaires bailleurs s’éloignent.
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